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.ÛXAI\MN DU FONCTIONN$frNI Du TRAITE 0ONFORIVEIITENT A sON ARTICI,E VII
(point 11 de l'ordre du jour) (Sm/COrm'/r)

A. DISC'TJSSION GENIRALE (suite)

1. M. ryRml (République démocratique allemande) rappelle que son pays a été lrun
des premiers à adhérer au lraité sur les fonds marins, d"ans itiaée qltt"r, empêchant l1a prolifération d.es arrnes nucl-éaires et d.fautres armes d.e destruction massive sur
une boruee partie d.e La surface du globe, cet instnrnent contribuerait à un désarmernent
généra1 et cornplet et ouvrirait 1a voie à Ia négociation d.e nouvelles mesures en
ce sens' 11 serait d.onc approprié de chercher à dorurer suite aux propositions avancées
dans le lviénnorandum d.e lfUnion soviétique sur la cessation de Ia course.aux armementset le césarnement en date gu 2B septembrc L976 (voir CcD/522) ainsi que dans lanéclaration des Xtats parties au Traité de Varsovie du 2'6 novembre t976.

2, Àprès avoir souligné le rô1e efficace joué par Ie lraité sur les fonds marins
aux côtés du Traité sur 1tÂntarctique et du Traité sur les principes régissant 1esactivités des Etats en matière drerploration et dtutilisatiôn de tte"p"ô"
extra-atnosphérique, y compris la lune et 1es airtres corps célestes, (Traité sur
lfespace extra-atmosphérique), M. Herder ajoute que le Traité sur les fonds marins
contribue aussi à renforcer le Traité sur 1a non-prolifération des armes nucléajses.
Qui plus est, il a créé un climat favorable au règlenent de questions relatives
aux utilisations pacifiques du fond. des mars et dés océans ainsi que de leur sous-solet lrexpérience acquise pendant 1es négociations préalables à sa conclusion a facilité
1télaboration d.rautres accords nnr.ltilatéraux en natièr" d.e limitation d.es armemenîset de désarmernent.

1. Pour la délégation de la République démocratique'allenande, Ia Conférence drexamena poux principal objet de contribuer aux efforts ddployés dans le monde pour raffermir
1a sécurité internationale et apaiser 1es craintes <le catastrophe nucléaire. xlle
devrait par conséquent examiner attentivement ce qui a été fait .jusqutici conformément
au Traité et débattre des possibilités d.e renforcer celui-ci, Comme le Traité a été
scrupuleusernent respecté par les lltats parties depuis son entrée en vigueur, iI estinutile d-e Ie modifier, nais il gagnerait en efficacité si drautres :ltàts, et enparticulier les puissances nucléaires et dtautres Xtats militairement i:nBortants,y ad.héraient pour en faire un inst:rument v-raiment universel.

4. Aux côtés d.e lrUnion soviétique, d.es au-bres pays socialistes et de nombregx
autres rltats, 1a Républio;re d.érnocratj-que allemand.e srest faite ltavocat de la
démilitarisation conplète du fond des rners. A son avis, maintenant plus que jarnais
les intérôts vitaux des peuples exigent clue cette zone soit exclusivement réserrée
à des fins pacifiques, et aucun argument ne saurait d.jminuer en quoi que ce soit
lrurgence cltun règlement d.éfiiritif de la question.

5, Ie dé1égation de Ia République d"émocratique aLlemand.e accueille avec satisfaction 1la déclaration du représentant de ItUnion soviétique, selon laquelle lftIRSS serait
disposée à négocier de nouvell-es mesures de démilitarisation aes fond.É marins et el-Ie
appuie la proposition soviétique tendant à ce que Ia Conférence du Comité du
désarmement, à Genève, aborde lrexamen de cette cluestion.

6' iinfin, li. Herder -pense que la Conférence devrait adopter un document fjnal uniclue
sous la forme drune d.éclaration clans laquelle e-l,l,e prenaràit acte du rô1e positifjoué par le Traité sur l.es fond.s marins, reccrrrnânderait lfadoption de nouvelles
resu.res eri "vnle,ie le re:tfo-rc'::: et l-ancerait un appel aux,-ltats qui nry sont pas encore
parii."e s :';irlr ,- ''i1s y aci.,.èrent. NlIe pourrait y préconiser 1a négociation d.e nouvelles
mesures tendant à démifitariser complètement le fond des mers et inviter la Conférence
du conité du d"ésarmement à stemployer à régler la question. 

I
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République démocratique allenande, pour sa part, est prête à
travaux de 1a Confé.'ence drexamen et à coopérer à cette fin avec

Ies iri,crus pâr'Lies qui y SoIrr, fÈplesentés.

lrespace
ont

B. 1î. GIi/,-,1figU{ (Incl,',) fr"ii obrcrver c.utrr1.- clizai.rrc .i.t-cr.nnécs sersont écor.i}éis iLepuis
que Ia Conmunanté internationale et notamment lrAssemblée générale des Nations Unies ont
therchd à établir un code de conduite, applicable par tous les Etats à lfégard de lrespace
o:Â.nio:re. en mêrne tenps qutétait négocié 1e Traité sur les principes régissant 1es
.iwdrviu-': des r!';,.r.ts en rn:tière drexpioraiion et dtutitisation de ltespa,ce extra-atmosphériqu'
v coîn',ris la Lr:ne et les autres corps cé]estes (fraité sur lrespace extra-atmosphérique);
cette initiative était notivée par 1a nécessité de faire en sorte que les progrès
scientj-fiques et techniques en matière drexploration et drexploitation des profondeurs
ir.arine: servent exclusivement au bien-être de l-rhumanité. Pour des raisons drordre pratigue,
une disti-nction a été faite entre les utilisations civiles et les utilisations militaires
des fonds rnarins et de leur sous-soI, qui sont par conséquent examinées Ies prenières par
la Conférence des Nations Unies sur le droit de 1a mer et Les secondes par l'Assenblée
généraIe, la Conférence du Comité du désarmenent et à la présente Conférence, nais i1
ccnvicnt de ne pas perdre de vue Le ]ien qui existe entre ces deux aspects du problème.

c, ^ Ti"r.cp.nt un rra.r"a.'l I àl e entre Ie lraité sur les fonds marins et Ie Traité sur
e:,t::a-atnnosphérique, le représentant de ltInde constate avec satisfaction qutils
coniril,ué à éviter une course aux armenents dans les espaces océanique et extra-
a.'itosphériqile. II rappelle que lrInde, soucieuse de veiller au respect des objectifs et
des cli.spositions du lraité, est lrun des pays suï f initiative desquels }a présente
Conférence drexamen a étré convoquée. l,a détégation indienne se félicite dtail-leurs de noter
qirtaucr.::e vioLation nra été signalée; compte tenu de ce fait et du système de vérification
prévu clans lrarticle III du Traité, eI1e jrg" *np"rflu dradopter des dispositions supplé-
nen-i;aj res à cet égard.

i0, ia déIégatlon indienne estine que le fond des mers et des océans et leur sous-sol
au-delà des limites e 1a juridiction nationa.le font partie du patrlmoi-ne commun de

irhu;anité et devraient ser.,j--^,:::c1.,sivement à des fins pecifiques, confo:rrément aux idées
qui se sont fait jour à la Conférence des Nations lInies sur Ie droit de 1a mer et à la
tiicl,a,:atj-on des principes régissant Ie fond des mers et des océans, ainsi que leur sous-solr
au-Jel-à des ]i:niies de ta ;uiiaictiori irationale, Elle pense également que 1a Conférence
dei'r.ri'u tenir conpte de 1révolution de certaines notions visées à Itarticle IV du Traitét
r.rtar-..o;it des notions dele,ute mer, de mer territoriale et de zone contiguë.

1l-. Fappelant la position de son pays au moment de son adhésion au Traité sur les fonds
m..r"ir-,:- en lq73 M: Gharekhan précise que lrlnde a sougcrit au Traité dans I'idée que

, eL! +./ t,
't ro'ynlor.:r.tion et lrexploitation ciu fond des mers devaient être réservées à des fins paci-
-r'irruês et oue des efforts devaient être c1ép1oyés pour enpêcher toute course aux armêments

dans ce nilieu. La clause de sauvegarce de I'article IV préserve de toute atteinte la
^,.-.:.r i^r ,rao ïi+oNs parties sur les questions touchant au droit de Ia mer. 11 importaitt
L-'vJ!U!Ull \luD Du@

poui:le Goul'ernem"ni itdiun, qr;ten matière de désarmementr aucune mesure préjugeant de

qrles';lo:rs intéressant Ie droit de la mer ne fût prise sous le couvert du Traité sur 1es

icndq marins. Ce Traité ne devait pas nor) plus affecter les droits des Etats riverains sur
l-er:r plauteau continent::,1.. En sa qualité orEtat riverain, ltInde, Qui possédait des droits
rcr;l,..,.,.:-nl entj-eL-,s et exclusifs sur l-e plateau continental adjacent à son territoire et
.-- Â-a)' Àa aac -aux tenitoriaies et de leur sous-sol, esti-nait que d'autres Etats ne,, -.uJ !o uç ÈEù Y

pcu/aient utiliser son plateau continental à des fins militaires. IL ne puuvait être
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question c1e limiter en quoi que ce soit son droit souverain dttrtat riverain de vérifiert
inspecter, enlever c ur détruire toute arrne, tout dispositif, toute construction ou
installation implantée ou installée sur ou sous son plateau conti-nental par un autre pa1rsr

ou cle prendre toute autre mesure qurelle jugerait nécessaire pour protéger sa sécurité.

!2. Le représentant de f'Inde appelle lrattention de 1a Conférence sur 1es nouvelles
règ1es applicables dans la zone économique exclusive, notion qui a vri 1e jour depuis ,'
ltadhésion de ltInde au Traité sur les fonds marins et en vertu de 1aque11e 1a juridiction
de lrEtat côtier srexerce sur une étendue de 200 milles marins à conpter des lignes de
base appropriées.

7-1. t,a délégation indienne a jugé dev:,ir préciser sa position au sujet des droits
sonverains des Jitats riverains sur la zone économique exclusive parce qutils peuvent,
selon elle, entrer en confl-it avec 1es dispositions du Traité en matière de vérification
qui doivent être interprétées conpte tenu de ces droits. Aucun Etat ne peut, sans le
consentement de f'Etat riverain, prendre de mesures en rrue de lfapplicatior de lrArticle Il
du Traité qui risqueraient de restreindre les droits souverains dfun Etat riverain sur sa
zone économique exclusive et, cortrl]e le représentant du Canada Ita souligtlé à Ia séance
précédente, aucun Utat ne peut utiliser le plateau continental ou le fond marj.:n corres-
pondant à Ia zone économique dtun Etat riverain à des fins militaires quelconques ou pour
toute autre activité qui pourrait être préjudiciable aux droits souveraj-ns de lrEtat
côtier sur son plateau continental et sa zone économique exclusive.

L4. C'est pourquoi la détégation indienne appuiera toute initiative tendant à prévenir
une couïse aux armements dans le milieu considéré, de façon à faciliter lrexploration et
lrexploitation pacifiques des ïessources de cette zone par tous 1es pays, conforténent
au régi-rne dont décirlera la Conférence suï l-e clroit de l-a mer. 11 est de lrintérôt des pays

en développement de veifler à ce que ces ressources ne soient pas monopolisées par une
poignée drT|tats technologiquernent avancés et quraucune activité nilitaire ne vienne faire
obsiacle aux activités pacifiques et }égitimes dtautres Etats. CeIa ditr la délfuation
indienne pense que i L dénni-litarisation conpl )te des fonds narins au-delà de la linite
extérieure des i2 tniltuu - objet de lrarticle V - pernettrait de préserver ces fonds drune
couïse aux altnements à l-a fois dangereuse et coûteuse, qui ne pourrait que nuire aux
possibilités drutitisation pacifique offertes par 1es progrès de la science et de 1a

technique.

15. Pour ce qui est cle }a question cl rune nouvelle conférence df exa^noen, La délégation
indienne pense que Ie systène de ces conférences peut jouer un rôle utile et eIle est
disposée à n*r*in"ï l;oure proposition constructive en la natière. Dans le cas présentr '
el-Ie stassociera aux efforts des autres délégations en wue dtassurer le succès de 1a

Conférence et elle espère que les déIibérations de celLe-ci auront pour résultat de

renforcer l-e lraité sur les foncls rnarins, tant du point cle vue dtune plus large adhésion
des trtats que de cel-ui cle la portée cles interdictions quril prévoit.

aboutit
a fait

-lJIir-,l,Cr (it,i.':.r1,'.)-, :ip:,'i: i.'r':i:: rl.r-'i)ï',-rle-':l'u :'ctfi'.cci lcs c{rroons'i;aJloes qui ct:.r' '{

à-ffiboration du îraité sur les fonds marins souligne ltiniérêt dont la Bulgarie
preur,/e à son égard en étant le premier pays à le ratifier.
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Le temps qui s'est écoulé depuis son entrée en vigueur permet à Ia Conférence
dtexa,nen de n-ietrx Éval-uer son importance d'r point de vue de -l a sécurité inter-
nationale et du désarmement, 1e [raité vis-nt plus précisémer.b à préven:ir ltextension
au fond des mers et des océans drune course aux arlnements nucléaires qui y est devenue
possible grâce arrx progrès de Ia technologie roilitaire.

:.-7. Âux terrnes de l-tarticle prenrier, qui est lrarticle clef du Traité, 1es Etats
qranonoant à nrinstaller ou placer sur le fond des mers et deS océans ou danS legr
rous-sol arlcune arrne nucléaire ou autre type dtarme cle clestruction massivc, non plus
quraucune construction, instal-lation cle lancement c'u autre installation expressément
conçue pour 1e stockage, les essais ou.Ltuiilisation de telles ar:tnes. T,e îraité
institue de ce fait un régine de non-nucléarisa-bion et de démilitarisation partielle
des fonds marins qui s'applique, cornme lrindique l'article II, au-delà de Ia limite
de la zone côtière de 12 milles placée sous 1a juridiction nationale de lrEtat
riverain. Environ lO t/o d"es espaces maritimes du globe terrestre se trouvent ainsi
exclus de la course aux armements nucléaires. Lrinterprétation de ltarticle premier
conduit à conclure qutest également interdite f irnplantation de toutes fes nouvelles
armes'de destructiorl nassive qui pourraient apparaître dans ltavenir. Le représentant
de la Bulgarie rappelle à ce propos que ftAsscmblée général-e des Nations Unies srest
n-^-^-aÉo à.'-o forte majorité en faveur de lrinterdiction de la nr-ise au point ei de
La fabrication cie nouveaux types et systèrnes drarmes de destmction massive.

18. Le lraité sur les fonds marins srinspire dans une large mesure de l-a même idée
fondamentale que 1e Traité de L959 sur ltAntarctique et 1e [raité de 1967 sur lrespace
extra-atmosphéricluer eui interd,isent tous deux la mise en place dtarmes nucléaires
ou drautres alrmes de destruction massive dans certaines zones affectées à des fins
exclusivenent pacifiques. D'autres instruments égalgment ont exercé une influence
favorable sur la situation mondiale en matière de désarmement, 0n peut citer en
lroccurence 1e fraité de Moscou sur lrinterdiction partielle des essais drarmes
rlrcléaires et le lraité sur La non-prolifération des armes nucléaires, tous deux
antérieurs au Traité sur Les foncls marins; 1a Convention sur lrinterdiction des annes
bactériologiclues e Ia Conventton srr-r f ir. erdiction drutilir-,er des techniques de
modification de 1'enviroi::::e;.;.-'; I -'tls fins ni1:lt:.:-r:* :-'- tcutes autres fins hostilest
orri -lrri ennt nnclérieures, ainsi que les accords bj-Iatéraux soviétO-anéricains dans l-e
dornaine du désarmement. Si lron peut de ce fait parler à juste titre du dével-oppement
clrwr droit international en matière de désarrnement, i1 est absolument inCispensablet
si lron veut arrêter la course aux alrnements, éliminer totalement 1a menace ilrune
guerre nucléaire et garantir la paix et la sécurité mondiales, de conclure des accords
;h]''"'F-+i -l-us substa.nticls et plus }arges. Ces divers instruments ne constituentlfru9-lt@u!vrt4(.4 IJ.

qurune étape dans la réalisation des objectifs recherchés.

19, Si I'on examine le fonctiorurement du trraité du point de vue de ses objectifst
on constate qutil a fonctioruré de façon efficace. 11 a eu 1e nrérite dtexclure de 1a
course aux armements nucléaires d.e nouveaux secteurs où. lrhor:me, i-ntéressé par
1'exploitation des ressources sous-marines, dép1oie une activité sans cesse accruei
iI a empêché ltutilisation des fonds marins à des fins militaires pour ce qui est des
armements nucléaires et a prése:rré de ce fait lrespace rnaritime des risques dfune
contamination daneereuse .

2A. Il convient auss.i de se féliciter clu fai-b quraucune violation des ôispositions
du Îraité nra été constatéc de l-a part des Etats parties. Ce bilan positif mérite
drêtre rnentionrré dans Iracte final ou dans la déclaration quradoptera 1a Conférence.



sBr/cOM/sR.i
_ -- - J

(lononÂrnt na rÉgsff,at satisfaisant ne doit pas faire Oublier qUe, daJlg }a meSUfe Or)

le Traité n'interdj-t pas lrinstallation drar:"ies classiques sur les fonds marins ou da,ns
leu-r sous-sol-, iI reste en ueçà des espérances qurau noment de sa négociation de très
nombreux Etats, favorables à une déurilitarisation complète d.es fonds mari-ns, avaient
placécs en lui, et également en deçà des exigences de la sécurité internationale.
L'instelllation éventuelle drarmements classiques, constamment perfectiorurés, conporte
de graves dangers pour la sécurité internationale coûrrne pour ltexploitation cles
rcssources du sol et du sous'sol du fond des mers et des océans.

2]-. i,l. Niliolov r'appelle à cet égarcl que la démilitarisation complàte du plateau conti-
nontr] r Â+É n?ôposée pour la premièle fois par la Bulgarie en 1!)8, à la Conférencew vvv !Àv.

sur le droit de la mer. Sa proposition, qui denandait que le plateau continental ne fût
pas utilisé à des fins n-ilitaires, a été reprise sous une fo:me nodifiée par ltInde et
appuyée par dtautres Etats. Au Conité du désa::mement, lors cle 1a négociation du Traité
sur l-es fonds marins, la Bulgarie est restée fi'dèle à cette position de principe; en
demandant, avec 1es pays socialistes ei drauires Etatsr eue 1e fond d,es ners e'b des
océans fût rése:rré exclusivement à des fins pacifiques. Conrie cette solution ne pouvait,
à 1tépoque, recevoir 1'agrément des principaux pal's occidentaux, elle a approuvé le
Trait,é sous sa forne actuelle.

22. Cependant, lrobjectif final de la dérril-itarisation courplète des fonds na.rins nra
pas été abandonrré par les Etats parties qui, dans le préambule du Traité, se déclarent
convaincus que celuj--ci rrconstitue une étape qui aiclera à exclure de 1a course aux
armements Ie fond des mers et cles océans ainsi que leur sous-solrt. Lridée est exprimée
Âo rcnnn lioo'rn^rrp plus nette encore dans l'article V o'ù. i1 est dit qrle rtles Parties au
fr-eitâ qrohoaoon{ } poursuilvre des négociations de bonne foi sur de nouvelles mesures en
matière de désarroement afin de prévenir: une conrse aux armements sur le fond des mers
ei; des océans ainsi que dans leur sous-sol't. Cinq ans après ltentrée en vigueur du
TraLté, il y a donc lieu, pour répondre aux exj-gences de 1a sécurité internationale,
drenvisager des Llesures suppléroentaires qui permettront dren étendre lfapplication aux
annements classiclues Une dém:i-litarisation c nplète amélioreraii indéniablement Le
Traité et représenterait une ncuvell-e contribution au. désarmement et au ren-forcenent de
Ia sécurité internationale. 11 y a une certaine incompatibilité entre ltutilisation
rnil-itaire des fonds narins, drune part, et l-e régirae juridique que 1a Con-férence sux
]e droit de la urer est en train dtélaborer pour I'exploitation de leurs ressoulces,
drautle part. ldul ne saurait nier lrutilité de mesures destinées à parer au danger
drune course aux armements de type classique dans Ie fond des rners et des océans

23. Ces diverses considérations a"mèirent le représentant de ta Bulgarie à penser quril
serait souhaiie.bl-e de saisir l-e Comité du clésarnement des travaux de la Con-férence
drexamen du Traité sur les fonds marlns et à proposer la fornnrlation, par ceI1e-cit
drune recommandation visant à élargir 1a portée de Itintercliction du Traité clans 1e sens
dtune rlémilitarisation plus poussée cles fonds marins et de feur sous-sol, te Comité du
désarmement paraît être Itorgane le plus approprié pc)ur la conduite de tels pourparlers {
e'u t'i. Nikolov partage entièrement lropinion C.e l-a délégation de IiIJP.SS sur ce.ooini;.

24, Pour conclure, le représen-bant de la Bulgarie souligne la nécessité pour la
Conférence de lancer aux Ei;ais qui ne sont pas Parties au Traité un appel pour leur
denanCer dradhé::er et de renforcer ainsi scn caractère un:iversel dans Itintérêt de Ia
r;écurité internâtionale. I
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25, I'i. VAERNO (Iior ège) ùi_t que, si ta
succès d.evrait renfot:cer Ie Traité sur
a.dhésions; il constituerait en outre un
conférences dt exanen d.ans le clomaine du

Cor-lérence d-texamen r, ussit dans sa niss.ion, son
Ies fonds marins et encourager de nouvell::
nréeédonf rlorrr 'r r ^e-^h.i -^*i a- À tautres!rsvçv_crru l/v|A r vI6oraù4ufvll v

contrôle des armenents et du d.ésarmement.
\ aa26. La d.élégation norvégienne esi dravis que Ie Traité, dans son enscmble, a jo'":j u:-. rôle
utile d.a:'rs le contexte du contrôle d.es armements et que, sornme toute, ses résultats
r'épcnoent aux espoirs qui avai-ent été placés en lui. EIle souligrre à cet ég;i'.'i le
retentissement politique du Traité et reorrraît, avec d.tautres c1é}égatioils, cjutil a.

contribué à écarter la possibilité d.rune course auï aïmements dans un milieu cléterndné.
11 a en outre accru lrintérêt cle la cornmurrauté internationale à 1tégard des uiilisations
pacifiques cle lrespace océa:rique et préparé la voie à de nouvelles aesr;-res dans ce
donaine.

27. I1 ne sennble pas (lue la définitiorr chr champ d.rapplication du Traité ait jusrlutici
soul-evé de problèmes majeurs, malgré ltambiguîté dtune partie d.u texte dr,. Traitér en
particulier de celui de son article premier, Le cas échéant, il devrait ôtre possi-ble
d.e parvenir à un accorcl sans moùifier le texte de ltinstrument. I,a cluestian a éié
soulevée de savoir si, su égarc1 aux progrès teci:nologiques récents, la clescription d.es
engagements assumés en vertu de l t article prender ilevait être modifiée. fe Itavis CLe

la délégation norvégienne, les progrès observés cians ce secteur clepuis i'entrée en
vigueur du Traité ne justifient pas un changement de cette nature, mais fa tluestion cloit
être suj-vie d"e près et des faits nouveaux i:rtéressant l- tutilisation cles fond.s marins à
des fins militaires pourraient obliger à y revenir.

28. Lrarticle II qui d.éfinit la zone clrapplication géographique d-u Traité, n?appelle
pas cle moùLfication pour ltinsta:rt. Eh revanche, la procédure de vérification inter-
nationale préwre d.ans lrarticle III ntest pas entièrement satisfaisante. La plupart
des Etats rivera-i-ns ne soirt g-rère en mesure d.e vérifier eux-mêmes d | éventuelles viola,tions
des dispositions du Traité, car Ies rrroyens techniques et financiers leur'font cLéfa.ut.
11 conviendrait df irrstituer un mécanisme in-Lernational de dépôt d.e pl-aintes et de véri-
fina*inn nrri -errnettrait à tcutes les Parties de disposer deS moycns Crinformation et
d"e vérification nécessaires pour d-éterminer stil y a eu ou non une violation du- Tlai-'cé.

29. Ï,es négociation.s envisagées dans lrarticle V ntont pas eu lieu jusqurici. Ccpenclan-i ,

Ia Conférence offrira peut-être la posslbilité Ce d.iscuter du problème clrune clémilii;a-
risation plus poussée des fond.s marins et de porter ur: jugernent sur lroppor*.r.r-nité
drentreprendre d"e telles négociations. La Norvège est , favorable en principe à une
démilitarisation plus complète des fond.s marins à longae échéance et à ]rorganisation
de négociations à cet effet, soit d.ans le cadre du Traité, soit dans une autre
enceinte.

30, El, ce qui concerne les amend.ements qui pourraient ôtre apportés au Traité confor-
ménent à son article VT, Ie représentant d.e 1a Norvège souhaite que certaines dispo-
sitions soient arnéliorées, en particulier lrarticle III. Cepend.ant, 1e lraité ayant
semblô fonctior:ner de façon satisfaisante sous sa forme actuelle, il ne proposera pcs
ùfamend"ement pour f instant, tout en étant prêt à discuter toute proposition sérieuse
qui serait forrmlée en ce sêBS. Il- a écouté avec intérêt la suggestion faite à cet
égard, par Ie représentant du Japon.

z1 ôr'rb+ ^'.* futures conférences dr examen, e1les ne devraient ôtre convoquées que si)L. YUOTIV 4là f

Ie besoin sfen faisait réellement sentir. la d-élégation norvégieru:e est rltavis de
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rr'roanieor rla h?uvelles conférences d.rexanen à intervalles réguiiers, tous les 5 ou
1n ^h-rL'l arli-i l)al exenple, que sj- un ncinbre déterr"^r-ind i-rEtats parties au Traité en prennent
]rinitiative ou cn af'Lirouvent 1 t idée.

t

j2. l!:_!i 3c:1rr-,.,:",: (ttatie), vice-hésii.ent, pïend Ia lrési,lence.

it. lj._URICIffCIflIKO (République socialiste sovi.étique d'Ilkraine) ait que la déIégation
',.rkraiiiienne partage ltopinicn de cel-l-es cui irouveni;le Traité sur les fonds marins
'riable et efficace. Son élaboration a pernis d.e résoudre en €prarld.e partie le problème
d.e l-a ciéinilitar:isation <ru fonci des mers. Son application élirnine les armes nucléaires
d.e plus de J0 i' de la superficie du globe. Le Traité est mênie clevenu une mesuïe visant
à faire cesser l-a course aux armerirents en vue dfaboutir en fin de cor.ipte à un d.ésar-
memcnt général et complet.

14. E:e ce ciui concerne 1e fcnctionnement du Traibé, Ie résultat le plus important
est quril nty a pas eu- une ser-tle violatiou d.e ses dispositiols essentielles et
notamncnt d"es êngagements énoncés clans lrarticle prernier; aucune circonstance nra
ccntraint à céclencher les n,-icarrisnes d.e vérification prévus à lrarticle III. Ainsi
se trouvent pleinenent justifiés les efforts des Etats ctui ont participé à 1rélaboration
rru Traité. l,a réussite d-e scn application montre, une foj-s d,e plus, que 1a bonne
volonté permet de résoudre, sur des bases mutuellenent acceptables, certaitrs problèmes
que pose la course au:r armements de tout genre.

35, II y a lieu de constater aussi que clepuis fa ccnclusion du Traité sur les fonds
narins, dtautres accords biLatéraux ou riultilatéraux, notantrrent entre f IIRSS et fes
-0tats-Unis et entre 1'IIRSIj et la ftrancer'ont ccntribué à assainir Ie elinat politique
dans l-e monde entier. Toutefois, si 1rétat actuel des relations internationales
lffre la possibilité Ce prévenir une guerre mond-iale, dont le déclenchement ne
nnnc!i*rra -'l']t' ^urunr.-menace sensiblement af-laiblie, les peuples nlen doivent pas moins
lutter encore pour libérer conplètencnt lrh-;airité Cu péril d,e la guerre,

i6. I1 convient cie fa:-re observer que les pays socialistes ont souvent été les
inif.irtorrrc Àa nl6p6sitions visalt à résoudre ]e problène d.e Ia cessation d.e la coUrSe
au.x armements et celui du désarnement. A cet égard, il suffit de rappeler Ie
cocument A/fl/zt7 d.e lrOrganisation des Nations Unies, en date du 28 septembre L976,
où figure le texte du lviémorandum de ltUnion soviétique sur la cessation d.e la course
aux armements et le désarmenent (reproduit également sous Ia cote CCD/522). Ce
o-ocument montre que les retards ne sont pas innputables à 1'I|RSS. Sur ces mêrnes problènes
elle avait nrésenté au Comité des dix-huit puissances sur le désarmement un raémorarrdum
cir juillet i)68 (r[W/zz7) et un projet de lraité en maïs 1969 (ENDc/z4t).

J7, Le peuple ukrainien a toujou::s appuyé les propositions en faveur du d.ésarmemunt ou o

<l,e 1a cessation de la course aux armefirents. Crest pourquoi }a d.élégation ukrainienne
appuie les propositions fornr.rlées è la Conférence en vue C'interdire Ia mise en plate
sur les fond.s marins dtinstallations ou autres objets militaires non visés par Ie Traité,
comne el1e appuie d.rautres illesures visant à prévenir ou à freiner la course aux armements
sur: le fond d.es ners et cles océans. Ltintérêt de tous les peuples est que drautres
accord-s se réalisent et quraugr-tente l-e nombre des Parties au lraité, car i1 constitue r;nd
mesure pratique et concrète sur la voie d-u d.ésarmenent général et complet d.ont la
réalisation permettra-it dralléger i:r charge que 1a course aïx armements fait supporter
a'.lx travailleurs.
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19. M. SIOMBERG (Finlande) estine que la politique de contrôle des armements vise,
drune part, à limit'r et à réduire les a:menents pour aboutir au désarmement général et
complet, êtr drautre part, à empêcher que la course aux armemenrs ne srétende à de
nouvelles zones et à de nouveauJr tlryes dfarmes. Ctest ce deuxième objectif que vise
1e Traité sur les fonds marins. Bien que certains a,ient pu prétendre:que 1e îraité

, limitait les inplanta,tions dtarmes dans une zone qu?on nravait jamais sérieusement
envisagé drutili-ser à des fins militaires, on doit le considérer corune uti1e, puisqutil
a protégé le fond des mers contre ltinstatlation drarmes nucléa,ires.

19, Si le Traité a atteint le but pour lequel iI avait été conçu, iI n'y en a pas noins
lieu de rappeler quren vertu de ltarticl-e V, 1es Parties au Tra.ité se sont engagées à
poursuivre des négocj-ations de bonne foj- sur de nouvelles mesures en matière de désar-
mement. La. délégation finlandaise formulera deux observations au sujet de cette dispo-
sition. Premièrement, Ie Gouvernement finlandais considère que ltultime but des mesures
dont le Traité sur les fonds narins est 1a prem:Lère consiste à exclure toutes les sorres
d'tarmes dur fond des mers et des océans. leuxièmement, i1 importe de surveiller Les
événements ou les faits qui peuvent compromettre la crédibilité du Traité, dtautant plus
que Itiuporta,nce écononique et stratégique croissante du fond des ners pousse de plus en
plus à son exploitation militaire.

40. 11 convient de ne sous-estimer ni les progrès techniques ni l-es intérêts économiques
qui entretiennent un danger de cou::se au.:( arïnements su:r le fond des mers en des domaines
qui ne sont pa,s encore strictement visés par les linitations. Les techniques militaires,
et notamraent lrobservation par satell-ite, ont rendu plus vulnérables les instalLations
militaires situées sur terre ou sur mer. Les progrès des techniques sous-narines et
des techni-ques de communication, ainsi que lfaccroissement de la portée des nissiles
peuvent inciter à installer sur le fond des mers des dispositifs dtappui gui, sans être
destinés au lancement, au stocka.ge, à Itessai ou à Irutilj-sation dtarnes nucléa.ires,
peuvent indirectement faciliter leur déploiement. Le fond des ners poumait aussi
recevoir des mines ou des torpilles à action commandée susceptibles, le cas echéa.nt,
drêtre équipées dtogives nucléaires. Encore ne sragit-il là que de quelques exemples
drune évolution possible dans la teclu,rologie des a.rmements.

Il convient aussi de fa.ire observer qurau cours des années à venir l-tactivité
.conomique augmentera sans.doute considérablement au fond des mers et des océans. l,es
:fforts de limitation des armements en deviendront encore plus essentiels à entreprendre,
car cette circonstance pourrait bien fournir des motifs accrus, pour vouloir installer
des armes dans des zones non visées par les interdictions du îraité.

42" Les progrès des techniques dtarmement et les j-ncitations économiques affaibLissent
souvent les traités relatifs au contrôre des armements et le lraité sur les fonds marins
nréchappe pas à ce danger. C'est pourquoi, pour sauvegarder sa crédibilité future, iI
serait souhaitable drétudler les moyens de l-e renforcer à l-taide de mesures visant à
entraver lrextension des a,rmenents sur le fond-des mexs.

41. fl est essentiel- que 1a Conférence drexamen réussisse à créer un climat obligeant
Ies Parties au Traité et les autres Etats à sta,bstenir de développer l.eurrs techr:iques
drannements et de procéder à des installations dfarmee sur le fond des melrs. Cette
atmosphère encourageait les adliésions au Traité ainsi que les ratifications. la délé-
gation finlandaise estime que l-e mcicanisme des conférences drexamen, oui a été j-ncor-
poré dans plusieurs accords récents relatifs au contrôIe des arrnements et au désa::*
mement, eonstitue u-n instrument intéressant et utile. Elle est convâincue gue 1es
résulta.ts de ]a présente Conférence renforceront la confi-ance dans cet instruureyii.

La sdance est levée à l-6 h J0.




